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EPRESENTANS  DU  PsUFtE, 


Depuis  long -temps  les  arts  attendoient  dans  le  filence 
que  la  dn  des  dilTentions  civiles  vous  permît  de  porter  fur 
eux  des  regards  paternels  pour  participer  aux  bienfaits  de  la 


( 1 ) Cette  commi/Tion  eft  coitipofée  des  repréfentans  du  peuple 
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régénération  publique.  Ils  fe  taifoient  fur  leurs  propres  be- 
foins  fans  être  moins  adlifs  â s’occuper  de  ceux  de  la  patrie  : 
aufii  , lorfque  tous  les  fléaux  d’une  guerre  pour  ainfi  dire 
univerfelle  vinrent  s’unir  à la  calamité  des  troubles  inté- 
rieurs , nous  les  avons  vus  fe  diftinguer  dans  l’extraétion  du 
falpêtre  , qui  a porté  tant  de  fois  la  mort  dans  les  rangs 
ennemis,  approprier  avec  fuccès  l’ufage  des  aéroftats  à celui  de 
la  victoire , éc  établir  , par  d habiles  procédés  mécaniques  & 
d’ingénieufes  combinaifons,  les  communications  les  plus  ra» 
pidTes  du  centre  de  la  République  aux  principaux  points  de  fa 
circonférence.  Je  me  ferpis  un  plaifir  de  vous  cirer  encore 
la  nouvelle  méthode  pour  l’apprêt  du  cuir  avec  une  promp- 
titude en  quelque  forte  magique,  fi,  d’après  le  rapport  de 
quelques  chimiftes , il  n’exiftoit  pas  de  puiflantes  raifons 
de  fufpendre  fon  jugement  fur  la  folidité  de  cette  prépara- 
tion jufqu’à  une  plus  fûre  expérience.  Il  n’eft  pas  nécelfaire 
d’ailleurs  de  joindre  cet  objet  à ceux  qui  viennent  d’être 
retracés , pour  fe  convaincre  des  fervices  éminens  que  les 
arts  ont  rendus  au  milieu  des  orages  de  là  révolution.  Ceux 
que  nous  leur  devons  depuis  l’érabliflement  du  régime  conf- 
titutionnel , ne  font  pas  moins  recommandables.  Ils  fe  font 
manifeftés  en  piufieurs  genres,  qui  ont  rapport  à la  fabri-* 
cation  des  étoffes  , la  chimie , l’imprimerie  , & fur-tout  à la 
mécanique,  à l’occafion  de  laquelle  je  ne  puis  me  difpenfer 
de  vous  citer  fingénieufe  invention  du  bélier  hyarawlique 
des  citoyens  Argand  ôc  Montgolfier  , dont  l’effet  eft  d’élever 
fans  roues  ni  pompes  les  eaux  des  rivières  à la  plus  grande 
hauteur. 

Quelles  que  foient  néanmoins  la  variété  êc  l’importance  des 
découvertes  obtenues  jufqu'’â  ce  jour , le  champ  des  arts  eft 
fi  vafte  5 qifil  lalfféra  toujours  à l’homme  induftrieux  une 
ample  moiffon  à faire.  Si  nous  avons  beaucoup  acquis , il 
nous  refte  beaucoup  à acquérir  encore.  Et  comment  nos  fuc- 
cès ne  feroient-ils  pas  fuivis  par  des  fuccès  nouveaux  ! Quel 
eft  celui  qui  ne  parviendra  pas  à étendre  le  cercle  de  fes 
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idées  & de  fes  conrtoifTances  > en  étudiant  âu  cabinet  d’hif- 
toiie  nàcurclie'couc  ce  que  les  crois  règnes  peuvent  ofFrir  de 
plus  merveilleux  ? (^uel  eft  le  génie  qui  ne  fe  fentira  pas 
animé  d’an  feu  créaieiir  en  admirant  au  miifée  national  ces 
riches  moiiiimens  & ces  beaux  modèles  que  nos  armes 
victorieufes  ont  arrachées  à i’Icaiie  : Quel  aiï  enlin  l’arcifte 
qui  ne  trouvera  pas  â exercer  utilement  Ion  imagination  en 
portant  des  regards  obrervaceiirs  fur  cette  précieufe  collec- 
tion de  plans  , de  deffins , d’inftrutliens  & de  machines  , 
qui  vont  fe  trouver  dépofés  au  conferV‘''^t<dre  des  arts  ôc  mé- 
tiers. Paris  , cité  fameufe  par  les  grands  évenemens  dont  i4 
révoiucion  t’a  rendu  le  théâtre  , apprends  à connoicre  Is 
grandeur  de  tes  dedinées,  & fur-tout  â en  fentir  le  prix  ! 
D.ms  la  France  monamhique  tu  n’érois  qne  la  capitale  d’un 
empire  j clans  la  France  républicaine  tu  feras  la  métropole 
de  i’univers..  L’étranger , atiuré  parles  formes  maieilueufes 
du  gouvernement  repréfentatif  , par  le  fpeérade  impofanc 
d’une  immenfe  population  d’hommes  libres,  par  la  dignité 
des  fêtes  nationales,  & par  la  magnificence  des  produâions 
des  arcs  & des  talens  dans  tous  les  genres  , par  la 

réunion  de  tous  les  plaifirs  & de  toutes  les  iouiirances  , vien- 
dra chaque  année  rendre  honimnge  à ta  célébaté  ôc  verfec 
dans  ton  fein  de  nouveaux  rributs. 

Mais  (i  nous  voulons  que  le  génie  françois  reçoive  cous 
fes  dévelppuemens,  fi  nous  voulons  fur-tout  qu’il  fe  porte  vers 
les  arts  d’utilité  autant  que  fur  ceux  d’agrément , Ôc  qu’il  fe 
furpaffe  dans  tout  ce  qui  concerne  rinduftrie  , le  commerce 
& ragrlculcure  , qui  font  la  véritable  richeffe  des  Etats» 
il  faut  le  conduire  avec  perfévèrance  dans  cette  direâiion  , 
ôc  le  flimuler  par  tous  les  moyens  qui  font  au  pouvoir  de 
la  legiflation. 

Les  ans  font  dus  a l’Invention.  Une  inventloii  dans 
les  ans  eft  communément  un  rélulcac  des  combinai- 
fons  de  l’efpric  humain.  L’homipe  qui  s’applique  â la  re- 
cherche de  ce  qui  eft  ignoré , a déjà  bien  mérité  de  foa 
pays  par  les  foins  qu’il  fe  donne  pour  en  augmenter  la 
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fplendeur.  S*i!  parvient  à faire  une  découverte  unie  à la 
fociêlé  s & qu’il  l’en  falTe  jouir  fans  condition  ni  réferve  , 
elle  lai  doit  de  la  reconnoilfance  , & elle  l’exprime  par  des 
a6es  piiiS  ou  moins  éclàtans  luivant  le  degré  d’importance 
de  la  découverte.  Mais  tous  les  citoyens  ne  loue  pas  dans  la 
fituation  de  pouvoir  faire  jouir  gratairemenc  la  iocieté  du  fruit 
de  leqrs  veilles.  Ceux  dont  les  travaux  fe  dirigent  vers  les  arts 
mécaniques  ne  font  pas  ordinairement  les  plus  opulens  : la  plu- 
part ont  befoin  de  tirer  bénéfice  de  leurs  inventions  pour  lub- 
îifier  J de  , lorfque  l’objet  inventé  eft  d’un  avantage  commun 
à tous  , ce  n’eli:  pas  , hors  quelques  cas  très-rares  , avec  des 
particuliers , mais  avec  le  gouvernement  au  nom  de  la  fo- 
ciété  entière  , qu’il  peut  en  traiter,  il  faut  donc  que  les 
règles  à faivre  dans  ces  fortes  de  tranfaélions  foient , comme 
en  tous  autres  traités , tellement  cordonnées  ^ qu’aucune  des 
parties  contr.idantes  ne  puilïe  éprouver  injufiement  de  dom- 
mage, & il  eft  du  devoir  du  iégiftateur  de  les  déterminer 
avec  précifion. 

Ce  principe  fondamental  en  ccue  matière  eft  de  confi- 
dérer  l’invention  dans  les  arts  comme  la  propriété  de  fon 
auteur.  Celle-ci  a même  un  caraétere  plus  facré  que  les 
autres  : car  elle  eft  indépendante  des  conventions  humaines  ; 
c’eft  la  penfée  mile  en  adtion  ; on'  ne  la  doit  qu’à  la  nature^ 
& pour  me  fervir  de  l’expreftion  d’un  orateur  de  l’aftemblée 
conftituante , l’arbre  qui  naît 'dans  un  champ  n’appartient 
pas  aufti  inconteftablement  au  maître  de  ce  champ , que 
ridée  qui  naît  dans  i’efprit  d’un  homme  n’appaitient  à ion 
auteur.  Cette  propriété  a encore  cela  de  remarquable,  que, 
par  eftence , elle  eft  infiniment  plus  exclufive  que  toute 
autre  : car , tant  fi  long-temps  que  cemi  qui  la  tient 
veut  la  garder  pour  lui  feui , elle  ne  peut  lai  être  ravie  ni 
conteftéc  par  perfonne  ; elle  ne  peut  pas  même  être  modifiée 
par  la  loi  civile.  Ce  n’eft  que  de  rinftanc  que  l’inventeiir 
confenc  à admettre  le  public  â la  joui  fiance  commune  de 
l’objet  inventé  , que  le  coniràt  fe  forme , & que  le  pouvoir 
de  la  loi  commence. 

Dans  l’ancien  régime,  lorfqu’un  arcifte  avoir  fait  une- 
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découverte  înduftrielle  % il  s adrelToit  au  gouvernement 
pour  lui  vendre  fon  fecret.  Souvent  ie  gouvernement , trompé 
par  des  atceftaiions  mendiées  , ou  de  fauffes  apparences  , 
achecoic  bien  cher^  ce  qui  netoit  d’aucun  prix  -,  ôc  d’autres 
fois  J circonvenu  par  i’incrigue  ôc  l’envie  , qui  trouvoient 
facilement  accès  dans  fes  bureaux , il  payoïc  fort  mal  , ou 
dédaiguoit  ce  qui  avoir  une  très-grande  valeur.  Ainfi  il  fe 
trouvoit  prefque  toujours  quelqu’un  de  léfé  j ôc  lorfque 
c’éroic  l’artifte , fon  talent,  au  grand  découragement  des 
arts  , reftoit  enfeveli  dans  des  carrons , trop  heureux  fi  un 
autre  ne  parvenoic  pas  à s’en  emparer  pour  • s’en  appro- 
prier le  mérite  Ôc  le  profit.^ 

L’Aifemblée  conftitiiance,  qui  a répandu  tant  de  lumières 
fur  les  droits  de  l’homme  en  fociété  , Ôc  à qui  nous  de- 
vons une  foule  d’excellentes  iiiftitunons , eft  la  première  au- 
torité qui , s’écartant  d’une  routine  obrciire  , a fu  jeter  les 
bafes  d’une  bonne  légi dation  en  cette  matière.  Elle  a com- 
mencé par  proclamer  ie  principe  de  la  propriété  de  l’artifte 
fur  ce  qui  eft  l’objet  de  fon  invention.  Cette  vérité  une 
fois  reconnue , riiiventeur  a dit  : Pinfqu'on  ne  peut  plus 
me  contefter  quc^ma  penfée  eft  exciudvemenr  à moi  , que  ^ 
)Q  fuis  le  maître  de  difpcfer  des  œuvres  qui  font  le  pro- 
duit de  mes  facultés  inrellcéluelles  Ôc  phydques  ^ je  con- 
fens  à adurer  la  podedion  de  mon  invention  à tous,  fous 
des  conditions  qui  s’accommodent  aux  intérêts  de  chacun: 
ce  n’eft  point  des  honneurs  , ni  des  récompeiifes,  encore 
moins  des  privilèges,  que  je  réclame  : je  demande  feule- 
ment que  la  loi  me  garantilfe  temporairement  la  jouifîance^ 
excluhve  de  l’invention , qui  eft  ma  propriété;  Ôc  dès- lors 
je  dépofe  dans  les  mains  du  gouvernement  le  fecret  de 
cette  invention  avec  tous  fes  attributs,  afin  que  le  public 
foit  cenain  d’en  jouir  ÎLii-même  à l’expiration  du  temps 
convenu.  Mais  il  faut  tm  titre  pour  l’exercice  de  ce  droit: 
de  là  l’origine  du  brevet  d’invention  décrété  par  les  lois 
des  7 janvier  ôc  2.5  mai  1791. 

Ainfi  le  brevet  d’invention  , fuivant  la  définition  que 
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J’en  ai  donnée  dans  un  précédent  écnt , eft  le  titre  en  cou- 
îequence  duquel  rauteur  d*une  découverte  induftnelie  a la 
faculté  d’en  faire  privacivemenc  l’objet  d’une  fpécuiaiion 
commerciale  jufqu a une  époque  déterminée,  à laquelle  elle 
devient  une  polïèdîon  commune  à tous  les  citoyens.  Il 
s’obtient  pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  quinze  an- 
nées fans  rautorifation  du  Corps  légillacif , Ôc  fubit  une 
Taxe  donc  le  minimum  eft  de  Soo  fr. , Sc  Iç  maxirnwn  de 
i5oo  fr.  Les  fonds  qui  proviennent  de  cette  raxe  font  affedés 
a l’encouragement  des  arts  , qui , par  l’heureux  ctabliffe^ 
rhent  du  brevet  d’invention  , s’alimentent  fms  qu’il  en  coûte 
lien  au  tréfor  public.  Le  brevet  d’invention  a un  autre  avan- 
tage qui  eft  inappréciable  ; c’eft  d’applanir  tous  les  obiîaclcs, 
de  fupprimer  tous  les  dégoûts  qui  s’oppoCoienc  au,  déve- 
loppement de  i’induftrie  nationale  ^ & de  ne  lui  iailfer 
d’autres  limites  que  celles  que  la  nature  a affignees  a l’ef- 
pïit  humain,  il  en  réfulcera  indubitableinenc  que  nous  ver- 
rons s’établir  dans  nos  écoles  , nos  laboiacoires  6c  nos  ate- 
liers , une  civique  6c  profitable  émulation  , qui  fera  repren- 
dre à nos  artiftes,  ftimulés  à la  fois  par  raiguiilon  de  la 
gloire  6ç  l’appât  de  la  fortune  , cette  fupériorité  qui  fai- 
îbit  dire  à Colbert  , en  pariant  de  rinduftrie  nationale  ^ 
que  le  Français  , fi  on  le/  laifioic  faire  , çonverciroit  les, 
rochers  en  or. 

Nous  avons  déjà  relTenri  les  heureux  effets  des  brevets 
d*invention  ; il  ne  s’agit  que  d’en  perfeâionner  la  théorie, 
pour  en  rendre  l’ufage  encore  plus  efficace.  Le  Confeil 
avoir  chargé  , l’an  paffé,  une  commifiion  fpéciale  de  lui  pré- 
fenter  fes  vues  à cet  égard  : elle  lui  a déjà  fait  , par  mon 
organe , un  rapport  qui  ne  doit  être  confidéré  que  comme 
un  eftai  fur  cette  matière^,  qu’on  n’avoit  pas  traitée  depuis 
l’Affemblée  çonftituante. 

L’importance  du  fujet , la  difficulté  de  donner  aux  qiief- 
fions  qui  y font  liées  une  folution  fatisfaifanre  pour  tous 
les  efprits  6c  cous  les  intérêts  , tout  impofoit  à la  com- 
âniiliûii  Je  devoir  de  ne  pas  mettre  dç  précipitation  dans 
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la  difcuffion  da  projet  de  réfolurîon  préfeiité  à la  fuite  de 
ce  rapport.  Elle  en  a recueiüi  les  avantages  qu’elle  s’ea 
prometLoit  ; il  lui  eft  parvenu  plulîeurs  mémoires  conte- 
nant des  éclaircilîemens  utiles,  des  réflexions  judicieufes, 
donc  elle  a profité  pour  apporter  au  projet  de  rélolution 
quelques  amendemens  , & y ajouter  des  difpofitions  pro- 
pres à lui  donner  plus  de  perfedion. 

La  principale  queftiojn  qui  fe  foit  élevée  a été  de  favoir 
fi  le  brevet  d’invention  doit  s’accorder  fans  examen.  Les  lois 
des  7 janvier  àc  a5  mai  1791  n’en  exigent  aucun  ; elles 
s’en  rapportent  entièrement  à la  difcrécion  dé  celui  qui  fe 
préfente  comme  inventeur  , & veulent  que  le  brevet  lui 
foit  accordé  fur  fa  fimple  demande  , fins  approfondir  fi  ^ 
elle  eft  établie  fur  un  expofé  fivièle  ou  fadice. 

Cette  méthode  avoic  d’abord  paru  vicieufe  a la  com- 
miflion  \ elle  lui  fembloic  en  contrariété  avec  le  but  de  la 
loi  , qui  doit  être  de  ne  protéger  que  le  véritable  inventeur: 
elle  s’eroïc  laifiée  piévcuît  par  la  crainte  d’une  grande  dlf- 
tribution  de^rev€cs  illégitimes  qui  euffenE  pu  porter  at- 
teinte à la  liDerté  du  commerce  ou  anA  droits  de  ceux 
qui  en  avoienr  jufiement  obtenu.  Elle  s’étoit  perfuadée  d’ail- 
leurs que  ce  feroic  avilir  i’initicucion  que  d’accorder  d un 
tailleur  qui  auroit  imigitié  une  nouvelle  .forme  d’habic,  pu 
a un  cuifiiiier  qui  auioit  trouvé  le  fecret  de  la  compofition 
d’iin  nouveau  ragoût  , le  même  titre  qu’a  1 auteur  ingé- 
nieux des  mécaniques  à filer  , ou  de  la  pompe  a feu. 

Frappée  de  ces  diverfes  confidérations  , elle  avoir  cru  de- 
voir vous  propofcr  de  foiimettre  toute  demande  en  brevet 
d’invention  d i’examen  préalable  d’un  jury  fpécial. 

Il  s’eft  élevé  contre  cette  propofition  des  réclamations 
qui  ont  donné  lieu  de  la  méditer  de  nouveau  j & après 
des  conférences  tenues  tant  avec  le  miniftre  de  rintérieur 
qd  'avec  plufieuis  artiftes  & membres  de  l’Infiicut,  ifa  été 
reconnu  que  la  mefure  propofée , quelque  fpécieufe  qu’elle 
dût  parcître  , ne  pouvoic  être  admife  fans  inrervei tir  i’éco- 
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nomie  des  lois  des  7 janvier  & 25  mai  1791  , &en  dé- 
truire tous  les  avantages.  - 

^ La  première  réflexion  qui  fe  ptéfente  à l’efprit  de  celui 
îi  qui  on  lorme  une  demande,  quelle  qu'en  foir  la  nature, 
elt,  on  en  convient  , de  s’alîuter  fi  elle  eft  légitime.  Il 
lernble  que,  lorfqu’elle  a des  rapports  direds  avec  l’intérêt 
public,  la  précaution  foit  encore  plus  néceflaire.  Rien  ne  paroît 
donc  plus  naturel  que  l’examen  de  la  demande  de  celui 
qui  croît  mériter  up  brevet  d’invention  ; & la  feule  voie 
pour  la  vérifier  eft  celle  du  jury  fpécial.- 

Mais  comment  parvenir  à le  former?  Sc  c’eft  U qu’eft 
le  nœud  de  la  difficulté.  Qu’il  foit  pris  hors  ou  dans  le  fein 
des  compagnies  favantes  , il  faut  toujours  qu’il  foit  compofé 
des  hommes  de  l’art  dans  leqbel  l’invention  aura  pris  n ai f- 
lance , c eft-^à-dire , de  ceux  qui  fe  trouveroar  précifémenç 
avoir  le  ^us  d’intérêc  à éconduire  l'inventeur  , ou  â S'em- 
parer de  fa  découverte,  Les  ioi^,  qui  ont  tout  fait  pour  le 
garantir  de  la  jalouiîe  ou  de  la  cupidité  de  fes  rivaux,  n au- 
roient  donc  plus  d’autre  effet  que  de  l’abandonner  fans 
reiei-ve  a leurs  paffions.  Les  lui  donner  pou#  fes  propres 
juges,  ceft  Im  oter  jufqu’a  lefpérance  du  fuccès.  Dès-lors 
nul  ne  veut  plus  employer  fon  tempj  & fes  moyens  à des 
recherches  pénibles  dont  il  ne  fe  croira  pas  certain  de  re- 
Cueilhf^  le  fruit  ; le  découragement  s’empare  des  artiftes 
toute  , émulation  cefTe , le  génie  invenrif  fe  reflerre,  & le 
but  de  i’inftitutîon  fe  trouve  évidemment  manqué. 

Les  inconvéniens  qui  fcrnblent  réfulrtr  du  défaut  d’exa- 
men dans  l’efpèce,  font-iL  donc  fi  graves,  quhls  doivent 
Remporter  fur  des  confidérations  de  cette  force?  L’erreur 
etoit  de  le  croire  ^ car,  en  les  fixant  fous  leur  véritable 
point  de  vue  , il  eft  facile  de  fe  convaincre  qu’ils  font  plus 
apparens  que  réels.  ^ 

Quelle  que  foit,  en  effet,  l’importance  qiron  veuille  y 
attacher,  tout  fe  réduit  à voir,  dans  cette  facilité  à fe  pro- 
curer des  brevets  d’invention  , quelques  hommes  enbkenk 
fans  les  avoir  mérités.  Mais  fur  qui  en  retombera  îe  doiàmage  ?- 

ne  fera  p^s  fur  k fûciété,  car  elle  ne  fait  aucuni  frais  j 


elle  reçoit , au  contrake  5 une  taxe  qui  n’efi:  pas  fujètté  à 
îépétidoii  ; c’eft  le  foilick'lur  du  brevet  qui  fait  toutes  les 
avances  ^ êc  fe  charge  de  tous  les  événemens.  Elle  ne  prend 
envers  lui  aucun  engagement  qui  puifie  nuire  à elle-  mêmej 
le  feul  qu^elle  contrade  efl:  de  protéger  temporairciTient  , 
contre  toute  ufurpation , la  jouiirance  du  produit  de  fon 
induftrie__particulière.  Or  cette  faveur  qu’il  invoque , n’eft 
autre  que  celle  qu’elle  doit  à tous.  Que  ce  qu’il  appelle  fori 
invention  n’en  foit  pas  une,  ou  quelle  appartienne  à un 
autre,  dès-lors  fon  brevet  devient  de  nul  effet,  & la,  pror 
tedion  de  la  loi  ceffe  à fon  égard,  pour  fe  reporter  toute 
entière  fur  le  véritable  inventeur.  Que  l’invention  foit  réelle  , 
& quelle  ne  concerne  que- des  objets  ftitiles  & méprifables » 
il  conferve  le  brevet  : mais  les  objets  pour  lefquels  il  l’a 
obtenu  lui  relient  ; il  ne  trouve  à en  faire  aucun  débit. 
Dans  toutes  les  circonftances  , dans  toutes  les  hypothèfes ,, 
s’il  y a quelque  avantage  à retirer  de  l’invention  , la  fqciété 
efl:  affûtée  d’y  participer  un  jour  ; s’il  y a de  la  perte,  de 
ne  la  fupporter  jamais.  Sur  qui  donc  , encore  une  fois  , 
retombera  le  dommage  ? fur  l’ambitieux  qui  aura  voulu 
fe  donner  pour  ce  qu’il  n’eft  pas  , ou  fur  le  téméraire  qui 
aura  cherché  à s’emparer  de  ce  qui  efl:  à un  autre  y ôc  en 
cela,  les  chofes  fe  trouvent  parfaitement  dans  l’ordre. 

Il  peut  arriver , il  eff  vrai , qu’un  homme  foit  de  bonne 
foi  , lorfqa’il  requiert  un  brevet  pour  aine  découverte  qui 
n’aura  pas  le  mérite  de  la  nouveauté  , ou  qui  fera  fans 
utilité;  mais  c’étoit  à lui  de  s’éclairer  avant  d’agir.  Il  Jui 
étoit  facile  de  recourir  à des  lumières'^plus  étendues  que  les 
iiennes  ; s’il  fe  trompe  lui-même  , c’efl:  fa  propre  faute.  L’ef- 
fentiel  efl:  qu’il  ne  puiffe  pas  tromper  les  autres  , ni  être 
déçu  par  eux.  La  certitude  en  étant  acquife , peu  importe 
le  refl:e  : car  on  ne  lui  fuppofera  pas  afféz  peu  de  prévoyance 
pour  ne  pas  favoiu  fe  garantir  dé  fréquentes  erreurs;  Ôc  en 
tout  cas,  il  ne  pourra  pas  fe  plaindre  de  ce  qu’on  s’en  fera 
• rapporté  à lui , plutôt  que  de  l’expofet  â la  prévention  ou  à 
. l’injuftice  de  fes  concurrens. 
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S’attacïier  à ce  que  Tartifi-e  qi^  aura  mis  en  oeuvj^e  uhè 
idée  à laquelle  il  attribue  plus  ou  moins  de  mérite  ^ ne 
foie  ni  contrarié  ni  entravé  lorfqu’il  voudra  la  mettre  au 
jour , c’eft  là  que  fe  trouve  la  véritable  clé  d’une  bonne 
îégiflation  en  cette  matière.  Le  brevet  d’invention  qu’il 
demande  n’eft  autre  chofe  qu’un  aéle  qui  conftate  fa  dé- 
claration , que  l’idée  qu’il  fe  propofe  d’utilifer  eft  à lui  feul. 
Quelle  foit  bonne  ou  maiivaife , qu’elle  foit  neuve  ou  an- 
cienne, le  point  principal  efb  de  ne  pas  l’étouffer  dans  fa 
naiffance  , & d’attendre , pour  la  juger  , qu’elle  ait  re^çu 
tous  fes  développemens  : il  eft  jufte  qu’il  en  recueille  les 
tprémices , s’il  dit  vrai  ; & , s’il  dit  faux , elle  fera  bientôt 
réclamée  par  ceux  qui  l’auront  employée  avant  lui.  Au  pre- 
mier cas  , l’aéle  qu’on  lui  accorde  lui  eft  indifpenfable  , 
puifqiie  ,.fans  lui , il  n’auroit  pas  de  titre  pour  agir  contre  y 
ceux  qui  voudroient  la  lui  dérober  : dans  le  fécond , il  lui 
fera  abfolument  mutile  ; car  il  ne  l’empêchera  pas  d’être 
déchu  du  droit  privatif  qu’il. auroit,  fans  fondement , effayé 
4’acquérir. 

Le  brevet  d’invention  , comme  on  voit , n’eft'  pas  dans 
la  catégorie  des  ades  ordinaires.  Vouloir  raffujettir  aux 
formes  générales,  feroic  agir  contre  la  nature  de  fon  infti- 
'tution.  Elle  a fes  règles  particulières;  il  importe  de  les  main- 
tenir. Les  arts  ne  profpèreni;  point  dans  les  entraves;  ils 
^exigent  pour  leur  accroiüement  une  liberté  pleine  Sc  entière  ; 
il  faut  la  leur  garantir  par  des  lois  tutélaires.  Gardons-nous 
donc  de  foumettre  leurs  productions  à des  formes  tracaf- 
fières , & fur- tout  à des  vérifications  qui  pourroient  de- 
venir très-fouvent  fallacieufes.  il  y a peü  d’inconvéniens  à 
ce  que  le  charlatan  fe  rende  lui  - meme  la  dupe  de  fon 
ineptie  ou  de  fa  mauvaife  foi;  mais  il  y en  auroit  beau- 
coup, fi  le  véritable  inventeur  fe  voyoit  fans  cefTe  expofé 
à 'être  fiipplanté  par  l’intrigue  & la  coliufion.  Et  à quoi  fer- 
viroit  de  foumettre  les  demandes  de  brevets  à l’examen  d’un 
jury  f La  propofition  n’en  avoit  été  prife  que  dans  l’intérêt* 
de  la  fociéiéi  dès  qu’il  demeure  confiant  qu’il  ne  peut  fouf- 
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fiii*  da  romlfïîon  de  cette  formalité^  fî  elle  n’ëtoîc  pas  dan-^ 
gereiîfe , elle  feroit  tout  au  moins  inutile.  L’artifte  n’aurâ: 
pas  de  contradiéfceur  dans  le  fens  qu’on  a coutume  d’atta- 
cher à ce  motj  mais  il  en  trouvera  un  bien  pli^  éclairé 
dans  fon  propre  intérêc.  C’en  eft  allez  pour  fe  ralTurer 
contre  la  crainte  de  voir  les  brevets  fe  multiplier  fans 
mefure;  & , s’il  exiftoit  encore  quelque  incertitude  dans  les 
efprits  3 il  fuiïîroit , pour  la  bannir  , dt;  citer  l’expérience 
acquife  à cet  égard  en  Angleterre , où , depuis  près  d’un 
fiècle,  les  brevets  d’invention  fe  délivrent  fur  le  fimple 
expofé  de  ceux  qui  les  requièrent,  fans  que  cet  ufage,  malgré 
fon  ancienneté  , fait  dégénéré  en  abus  ; c’eft  même  à lui 
que  ce  pays  doit  en  grande  partie  l’état  florilTant  de  fes  fa- 
briques ôc  manufaétures. 

Mais , dans  ce  fyftême  , il  fera  infiniment  utile  d’ajouter 
aux  lois  exiftantes  une  difpofîcion  qui  oblige  tout  folliciteur 
de  brevets  d’inférer  dans  la  defcripdon  qu’il  eft  tenu^  de. 
donner  de  fes  procédés , aux  termes  de  l’article  III  du. 
titre  premier  de  la  loi  du  2.5  mai  1791  , l’.explication  d'e 
ce  qui  caraélérife  fon  invention.  Chaque  découverte  dans 
les  arcs  a des  traits  qui  lui  font  propres , & qui  la  dif- 
tinguent  de  tout  ce  qui  a exifté  jufqu’à  fa  publication  r mais 
ces  traits  ont  quelquefois  tant  de  fimilitude  avec  ce  qui 
exifte  , qu’il  n’eft  pas  toujours  aifé  de  les  bien  fàifir;  ils. 
ont  d’ailleurs  tant  de  variété , qu’il  y auroit  tout  au  moins- 
de  l’imprudence  à vouloir  lés  envelopper  dans,  une  défini- 
tion générale.  Prétendre  afiîgner  des  bornes  à la  pénétra- 
tion humaine,  ce  feroit  trop  s’expofer  à les  fixer  en  deçà 
ou  au-delà  de  leur  véritable  place.  Ce  n’eft  point  à l’homme 
à circonfcrire  ce  que  la  nature  n’a  pas  deftiné  à être  limité^ 
il  fiifiit  que  chaque  invention  foie  particulièrement  définie 
pour  être  convenablement  appréciée.  Et  qui  pourjroit  mieux 
en  développer  les  particularités  que  celui  qui  en  eft  l’auteur  ? 
Que  l’artifte  défigne  lui-même  ce  qu’il  regarde  dans  fon. 
oeuvre  comme  partie  neuve  , ou  comme  nouvel  acrange- 
ment  des  parties  déj[a  connues , ou  comme  nouvelle  applL- 
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cation  produîfant  dans  toutes  les  catégories  un  réfuîtac 
jufqu’ici  ignoré  , & qui  Tautorife  à fe  donner  pour  inven- 
teur j alors  toutes  les  difficultés  difparoifTent.  Si  fon  brevet 
fait  naîjÿre  des  conteftarions  , il  ne  s’agira  > très  - fowvenr , 
que  Nde  recourir  à fon  propre  titre  pour  connôître  fi  l’objet 
pour  lequel  il  l’aura  obtenu  eft  de  fon  invention  , ou  n’en 
eft  pas  j la  décision  deviendra  extrêmement  ^facile  , Ôc  l’er- 
reur ne  pourra  plus  fe  meure  à la  place  de  la  vérité,  à 
fon  avantage  ou  a fon  détriment. 

Une  autre  conféquence  des  principes  qui  ont  été  cbdevant 
pofés  , eft  de  charger  les  tribunaux,  déjà  faifis  de  la  con- 
noiifance  des  queftions  relatives  aux  contre-façons  des  ou- 
vrages de  l’inventeur,,  de  prononcer  la  déchéance  de  fon 
brevet  dans  les  cas  où  il  l’aura  encourue.  Il  avoir  été  pro- 
pofé  de  conférer  cette  faculté  au  Direéfoire  exécutif,  dans 
ia  vue  4e  fimplifier  la  marche  de  ces  fortes  d’affaires  ; mais 
rihvention  étant  confidérée  comme  propriété  de  l’auteur  , & 
la  polïefîion  qu’il  en  aftlire  à la  fociété  n’étant  que  le  prix 
de  ia  garantie  qu’elle  accorde  à fa  {ouifTance  privée  pen- 
dant le  temps  convenu , jes  aélions  qui  en  dérivent  font , 
comme  celles  qui  procèdent  de  l’exercice  de  tous  autres 
droits  civils,  dans  l’apanage,  de  Tordre  judiciaire.  Le  gou^ 
vernement  ne  doit  pas  en  être  établi  le  juge,  puifque  c’eft 
lui  qui  ftipule  , au  nom  de  la  fociété',  dans  les  contrats  de 
cette  efpèc'e  : occupé  d’ailleurs  des  grands^  intérêts  de  la 
République  , il  ne  peut  pas  defcendre  lui-même  dans  de 
femblables  détails  ; il  feroic  obligé  de  s’en  rapporter  à des 
agens  , à la  difcrétion  dtfqiiels  il  y auroic  peut-être  quelque 
danger  à confier  le  fort  des  inventeurs.  On  cite  même 
l’exemple  de  Tauteur  d’une  découverte  importante  pour  Ta- 
griculture , le  citoyen  Btidu  ^ qu’on  dit  avoir  été  injufte- 
ment  dépiiirrrié  de  fon  brevet  , à Tinftigation  d’hommes 
qui  ont  furpris  la  religion  du  gouvernement.  Les  plaintes 
du  citoyen  Brider  ne  feroienr  pas  Fondées,  que  l’idée  feule 
de  Ja^  pjftibilitë  de  i’événenienc  fuffiroit  pour  porter  le 
décüiii'Agement  parmi  les  aitiftes.  Dans  les  tribunaux  > la 
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T.I-  • ' r r,  Unr  fuive-sarde  , & ils  n’autont  pas  de  fem- 

fi“=2S Si,  io.%.  - - <>= 

de  réfoluûon  ‘^finorde'dKinet  le  mon- 

tions remarquables  J fane , 

tant  du  J-  ifif  les  objets  qu’il  préfume  faits  à l’imi- 

avant  de  pouvoir  q femble  que  ce 

tatiqn  de  fes  proportionné  à la  valeur  des 

cautionnement  dv-  Vrevet  fe  propofe  de  faire  faifir. 

chofes  que  le  er^Lpoffible  d’adop- 

Mais  a on  des  matières 

tionnement.Ui.celtceqmre  i U .-j  p b,g„ 

car  il  nV'°’r*" T’3  de' I’mv“  le  eau- 

ou  mal  tellement  foible,  que  le  faift  n’y 

K îoirL 

rérêtV&  il  fe  nlftTas 

y cLyen'domicilié  & jouilTant  d’une  bonne  conduite  & 
tomiL  qui  ne  ^TfLT  qÏ^ 

^“tffe-ur'^  d:  lr:::et  quiV"  f^nÎ  U*:!:  fa&blable  fûUté, 
Te^o^e  à entraver , pa:?  un  aûe  fai: 

liifXs'^fi'cX  àtrivokTyfaifi  ttouveroit  dans  la  garan- 
ti offLe  des  relfources  généralement 

faire  à fon  indemnité  , & c’eft  de  part  & d autre  tout  ce 

fini  étoit  a conliderer.  *\ 

^ Il  ne  me  refte  plus  , citoyens  reprefentanS , qua  vous 
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Je  premier  projet  de  réfoîiTon  V 

lalégiflationlkrintérefTantem^J  ^ ®"<‘emble  de 

demande  devant  l’admini/îrS^n^  ’ '' 

ment;  il  y joint  la  defcription  exifte”de  départe- 

cunon  -&  l’explication  di  ce  r„d  ^ o®  d’exé- 

avec  les  pians  & deffins  qui  la  Invention 

tion  lui  en  donne  aûe  ainTà,!^  cnncerrient.  L’adminiftra- 

k «.f-  J.  f.  T''""*  * 

temps  de  droit , & elle  eft  'enL^  i ® 
ladecade,  la  pétition  du  demanV^®  faire  parvenir,  dans 

y a jointes,  au  bureau  chareé  Tp  *1“’'* 

des  brevets;  "2®’  ® f^^tis , de  l’expédition 

fous  le  nom  de  c^indir^e77rlvaf!{’-'^'^ 

éSetrr‘c£^  pixr:„^„éT,  c:: 

de  tranfmettre  les  fondions  de  ce  liVedo'"' 

J intérieur  I elle  pe'  /ïfrp  rirsnc  au  minilîre  de 

deffins  & modèles  des  inventems'®  Fopoffiion.  Quant  aux 
aiiconfervatoite  des  arts  & métiers  ’n  """  P ®®®  naturelle  eft 
tre  en  adivité.  C’eft  près  de  fol  ” ''^n^^deremet- 

dg  tons  les  inftrumcns^^  LcfaLT'.® J®  dépôt 
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Auffitôt  la  dépêche  parvenue  dans  les  bureaux  du  minif*- 
tre,  on  y dreCTe  le  brevet  qui  renferme  la  copie  cxade  de 
la  delcription  de  l’objet  inventé  , & on  l’envoie  à l’admif- 
tration  centrale,  qui  le  remet  à l’inventeur.  En  même 
temps  le  Diredoire  exécutif  le  proclame  par  un  afte  qui 
contient  feulement  la  défignation  fommaire  de  l’objet 

qui  senregillre  dans  tous  les  tribunaux  & corps  adminif- 
tratifs.  ^ 

^ Néanmoins  les  defcriptions  dépofées  au  confervatoire 
ny  demeurent  point  fecrètes  ; l’art.  XI  de  la  loi  du  7 {an- 
Vier  1791  permet  à tout  citoyen  de  les  y confultcr.  Il 
avmt  ete  queftiomd  interdite  cette  communication,  dans  le 
cleliem  de  prévenir  les  contrefaçons  ; mais  il  a été  vérifié 
que  cette  mefure  ne  condiiiroit  à rien,  car  elle  n’empèche- 
|,)’o«me  du  même  état  de  recannoître  le  pro- 
cede  de  I inventeur  à l’exécution  de  fon  œuvre;  la  pièce 
de  mécanique  la  plus  compliquée  fera  démontée  & com- 
pte par  le  mécanicien,  & il  néft  point  de  compofition 
nouvel.e  que  le  c himifte  ne  puilTe  analyfer.  Ainfi  elle  pri- 
yeroit,  fans  motif,_  les  élèves  d’y  pnifer  des  élémens  d’inf- 
ru  ion,  e produire  peut-être  une  fécondé  invention  qui 
ftroit  la  tuite  de  la  première,  fans  être  fa  contrefaçon, 
ecoteroit  un  moyen  utile  de  s’alTurer  que,  dans  fa  def* 
Cl  iption,!  inventeur  n’a  tien  celé  des  procédés  qu’il  era- 
picie  pour  fes  fabrications. 


;..î  air • amènent  les  conrradiftîons 

recueil  ,r  le  frmt  de  fon  travail , il  n’a  pasméme  eu  kcrainte 
qu  on  le  lui  ravit  prematqrémenr.  Quelle  encourageante' 
pe&ve  pour  les  citoyens  qui  s’élancent  dans  la  carrière  de 
l.ndaftrie  & des  arts!  La  fociété  a déjà  rouché  la  moitié 
du  prix  du  brevette  paiement  que  lui  en  a fait  l’inven- 

iIkfokb''noir‘’ ^ P«fatis.kitd  une  demande 
tiluloire.Ia  voila  donc  a fon  tour  en  jxilîeffion  d’une  dé- 
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couverte  nouvellè , Sc  certaine  den  jouir  librement  à Texpi- 
ration  du  temps  accordé  à l’inventeur  pour  l’exercice  de 
jfbn  droit  privatif.  Mais  fi  la  découverte  annoncée  eft  pué^ 
riie  ou  chimérique.  .......  Nous  croyons  avoir 

cvaruageulement  répondu  à cette  objeélion  , en  prouvant 
que  dans  ce  cas  la  fociéré  ne  court  aucun  rifque,  tous 
les  périls  étant  pour  le  compte  du  poffelTécir  du  brevet  j 
& cette  vérité  va  fe  développer  de  plus  en  plus. 

"Deux  fortes  d’adions' peuvent  naître  de  la  coiKeffioh  d’un 
brevet  d’invenrion  : Tune  eft  en  faveur  de  l’inventeur  contçe 
les  contreFdéieurs  de  fes  ouvrages;  l’autre  appartient  au  mi- 
nlftcie  public  5 comme  à toute  partie  pri  vée , contre  l’inven- 
leur , pour  faire  juger  la  decheance  de  fou  brevet  dans  les 
, cas  exprimés  par  la  loi. 

La  première  a en  vue  de  mettre  hors  de  toute  atteinte 
la  jouilTance  privarive  qui  apparrient  à l’invenieur  en  con- 
féqüc'  ce  du  brevet  qu’il  a obreim-,  ôc  comme  il  convient  de 
lui  aftiirer  les  moyens  de  faire  conftater  le  dol  , lorfqu’Ü 
Cn  a éprouvé , la  loi  doit  lai  accorder  le  droit  de  faire  faiftr, 
fuivan:  les  formes  ordinaires , les  inftrumens , êc  ouvrages  qu’il 
regarde  comme  étant  fûts  à rimitacion  des  ftens.  Cependant 
rinventeiu*  peut  errer  dans  fes  conjectures  ou  agir  avec  paf- 
iion  : les  contref.içons  dont  il  fe  plaint  font  peut-être  ima- 
ginaires. Si  on  lui  laift'oit  fans  précaution  la  faculté  d’ufer 
de  la  voie  de  la  faifte  , il  feroit  poftible  que , n’offrant  au- 
cune rslfource  perfomielle , il  en  fît  un  moyen  de  vexation^ 
cz  qu’il  iurpendîc  témérairement  riuduftrie  &c  les  moyens 
d’exifteiice  d’un  père  de  famille.  11  eft  donc  nécelfaire  de 
commencer  par  l’obliger  à donner  caution  ^ Ôc  il  ne  s’agit 
pour  cela  que  de  rétablir  dans  la  loi  du  7 janvier  17QI 
quelqnesdifpofitionsqui  en  avoient  été  retranchées  par  un  dé- 
cret qui  fe  trouve  fans  date  &z  fans  motif  à la  fuite  decelledu  2.5 
mai  de  la  même  année.  Nous  propofons  de  fixer  cette  caution 
à 3,000  francs  , comme  terme  cie  garantie  fuftifanre.  Par  là 
l’intérêt  des  deux  parties  fe  trouve  à couvert;  les  objets  liti- 
gieux fout  fous  la  main  de  la  juftice  : c’eft  à elle  de  pm- 

noncer. 
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noncer.  La  partie  la  plus  diligente  traduit  Tautre  devant  le 
juge-de-paix,  qui  ^ en  cas  de  contrariété  de  fait,  ordonne 
ia  vérificanoîi  de  Tidenticé  des  ouvrages  fai  iis  avec  ceux  de 
l’inventeur.  Si  la  contrefaçon  eft  prouvée , le  contrefaéleiir , 
en  outre  la  conf  fcation , eil:  condamné  aux  dommages  in- 
térêts de  l’inventeur,  & à l’amende  du  quart  de  leur  efti- 
mation.  Dans  le  cas  contraire , c*eft  l’inventeur  qui  fubic  la 
condamnation  des  dommages  intérêts  & de  l’amende , & , 
au  moyen  du  caurionnemem , le  failî  n’a  point  à craindre 
l’infolvabiliré  du  faibijant. 

Mais  le  faib  peut  fe  défendre  par  des  moyens  qui  em- 
portent incidemment  la  désbéance  du  bjrevet  *,  il  peut  fe- 
connoître  par  exemple  que  fes  ouvragés  font  en  tout  con- 
formes à ceux  du  faififlanî  , mais  foutenir  qu’il  en  faifoit 
de  femblables  avant  ia  date  énoncée  au  brevet  qu’il  repré- 
fente.  La  loi  n’a  point  prévu  le  cas  où  cette  difficulté  s’éle- 
veroit  devant  le  juge  de  paix  ; on  peut , fans  danger , lui 
lailfer  la  connoiffance  des  allons,  qui  fe  réduifent  au  feul 
point  d’approfondir  fi  telle  chofe  eft  faite  à l’imitation  de 
telle  autre  j de  ces  fortes  d’adions  feront  infaillibrement  les 
plus  ordinaires.  Mais  lorlqu’il  s’agit  de  prononcer  la  dé- 
chéance du  brevet , raélion  fe  préfente  fous  un  plus  grave 
afpecV  ; l’intérêt  de  tous  les  artiftes  , de  tous  les  invehteurs , 
s’émeut;  chacun  a l’œil  ouvert  fur  tout  ce  qui  pourront  con- 
duire à l’erreur  , ceux-ci  pour  n’être  pas  expofés  à fe  voir 
privés  d’un  droit  qu’ils  ne  doivent  qu’à  k' fécondité  de  leur 
génie,  ceux-là  pour  n’être  pas  injuftement  dépouillés  de 
l’exercice  d’une  induftrie  dont  ils  ont  la  pofleffion  an- 
cienne. Alors  il  faut  des  formes  plus  folemnelles,  des -juges 
plus  éclairés,  des  experts  plus  habiles  ; ce  n’eft  que  dans 
les  tribunaux  fupérieurs  qu’on  peut  efpérer  de  les  trouver. 
Auffi  votre  commiffion  vous  propofe  d’enjoindre  , dans  ce 
cas,  au  juge- de- paix  de  tranferire  ffir  fes  regiftres  le  fou- 
tien  du  défendeur , de  de  renvoyer  k fuite  de  l’affaire  au 
tribunal  civil  : c’eft  là  que  fe  découvrira  k fraude  du  polTef- 
feur  du  brevet  d’invention  , qui  n'aura  pas  été  fidèle  darrs 
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fa  déclaratwn , & qù  il  ne  pourra  pas  éviter  d*en  fubir  toutes 
les  difgraces. 

Cependant  il  n’eft  pas  néceflTaire  d’attendre  qu’il  agilTe 
lui-même,  pour  lui  faire  fuppoirer  la  peine  due  à fon  infi- 
délité; il  faut  qu’il  exifte  un  moyen  plus  prompt  de  le  defiai- 
fir  du  brevet  qu’il  aura  furpris.  De  li  la  fécondé  a<ftion , ré- 
fultante  de  Ia*conceflîon  du  brevet  d’invention,  qui  eft  l’ac- 
tion directe  en  déchéance  qui  peut  être  portée  contre  lui 
au  tribunal  civil , foit  par  la  partie  publique  , foit  par  une 
partié  privée.  Ses  intérêts  & ceux  de  la  fociété  s’y  débat- 
tront en  préfence  d’un  public  impartial;  il  y fera  â l’abri 
de  tout  abus  d’autorité  , Ô£  n’aura  aucune  influence  dange- 
reufe  à craindre  ; il  fuffit,  pour  le  garantir  de  toute  efpêce 
datbitraire,  que  les  caufes  de  déchéance  foient  clairement 
établies , de  c^’efl:  à quoi  votre  commilfion  s’eft  particulière- 
ment attachée. 

Ainfl  elle  vous  propofera  de  déterminer  la  déchéance  de 
telle  forte,  qu’elle  ait  lieu  toutes  les  fois  que  le  brevet  ren- 
fermera un  objet  contraire  aux  lois  & réglemens  de  po- 
lice ; ou  que  le  poflTefleur  du  brevet  aura  ufurpé  la  qualité 
d inventeur , ou  qu’il  l’aura  obtenu  pour  des  découvertes 
confignéès  dans  des  écrits  publiés  en  France , quand  même 
il  en  feroir  rauteur  ; ou  que  la  date  du  brevet  fera  pof- 
térieure  à celle  d’un  autre  brevet  qui  aura  été  accordé 
pour  le  même  objet  ; ou  que,  dans  fa  defeription , l’in- 
venteur  n’aura  pas  donné  rexplication  de  ce  qui  caradérife 
fon  invention  j ou  qu’il  fe  fera  fervi  dans  fes  fabrications 
de  moyens  fccrers  qui  n’auroient  pas  été  compris  dans  fa 
defeription;  ou  que  , fans  en  avoir  été  empêché  par  force 
majeure  ^ il  n’âura  pas  mis  fa  découverte  en  aélivité  dans 
l’efpace  de  deux  ans , â compter  de  la  date  du  brevet  ; 
ou  qu’enfin  il  n’aura  pas  foldé  la  taxe  par  lui  due  an  terme 
preferir.  ' . 

Ces  règles  une  fois  pofées , nous  le  répétons , rien  de  fl  facile  à 
juger  que  les  conteftationsqui  pourront  s’élever  au  fujec  des  bre- 
vets d’.avencionj  elles  fe  décideront  prcfque  toutes  à la  feule 
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înfpe£tîon  du  titre  de  rinventenr.  Quant  aux  queftlons  qui 
pourront  exiger  une  expertife  , la  vérification  fera  extié- 
mement  fimplifiée  , au  moyen  de  la  défignation  qui  doit 
être  faire  dans  le  brevet  des  caradères  qui  confticuenc 
rinvention.  Et  d’ailleurs,  quoique  le  brevet  fe  délivre  fur 
le  (impie  expofé  de  celui  qui  le  requiert , ces  fortes  de 
queftions  , comme  nous  l’avons  déjà  obfervé , feront  ex- 
trêmement rares;  car,  encore  une  fois,  quel  fera  l’homme 
ad'ez  inconfidéré  pour  chercher  à fe  donner  un  titre  qui  ne 
lui  appartient  pas , lorfqii’il  aura  la  certitude  de  s’en  voir 
déchu  à fes  propres  frais  , dès  le  premier  ufage  qu’il  en 
voudra  faire?  Nul  examen  préalable j & par  conféquenr  nul 
obftacle  à fe  procurer  des  brevets  d’invention  : mais  aufii’ 
cette  facilité  à les  obtenir  , qui  efi;  fi  favorable  au  talent  ^ 
ne  profitera  qu’au  véritable  inventeur;  elle  ne  fera  d’aucune 
utilité  pour  le  faux  artifte  : &:  c’eft  lâ  que  fe  manifefte 
l’excellence  de  la  légiflation  dont  l’Afiemblée  confiicuanre 
nous  a laifié  les  WRs,  qu’il  eft  fi  efiTentiel,  pour  l’encoura- 
gement des  arts , oWnaintenir , , comme  nous  nous  en  fornmes 
convaincus  a la  ledure  des  rapports  de  ce  temps , qui  nous 
ont  fourni  le  fujec  de  la  plupart  des  rëfiexions  de  es 
travail. 

Les  lois  des  7 janvier  & mai  1791  alTurent  aux 
perfedionneurs  & aux  importateurs  les  mêmes  avantages 
qu’aux  inventeurs.  Votre  commifiion  a trouvé  cette  exten- 
fion  de  faveur  très- bien  conçue;  &,  partant  du  même 
principe  , ^elle  vous  invitera  â leur  rendre  comni^.es  les 
ciifpofitions  légiflatives  qu’elle  va  vous  prëfencer.**t’e{l:  un 
moyen  infaillible  pour  procurer  aux  découvertes  indigènes 
une  fupériorité,  que  très-fouvenc  elles  n’qbriendroient  pas, 
(i  on  s’arrêtoit  aux  vues  ifolées  de  leur  premier  auteur,  & 
pour  nous  enrichir  en  même  temps  de  toutes  les  produdions 
de  i’induftrie  étrangère.  On  a cru  appercevoir  quelques  in- 
convéniens  à traiter  le  perfedionneur  de  la  même  manière 
eue  l’inventeur,  par  la  difficulté  de  bien  diftinguer  ce  qui 
appartient  au  perfedionnement.,  d’avec  ce  qui  cohflitue  l’ia- 


ventîoii.  Ceîa  vient  de  ce  que  dans  le  perfectionnement  On 
a confondu  l’efpèce  avec  le  genre,  qui  prélentent  néan- 
moins des  nuances  tort  différentes.  Ainfi  les  f mples  change- 
mens  de  forme  ôc  de  proportions , tout  ce  qui  tient  à la 
qualité  de  la  matiète,-  au  goût  de  Tartifte  , à |a  grâce  des 
formes,  au  fini  de  toutes  les  parties,  peut  bien  donner  à 
l’ouvrage  une  efpèce , ou  , fi  l’on  veut , un  ou  plufieurs 
degrés  de  perfedion , mais  ne  procurera  â fon  auteur  au- 
cun droit  privatif,  parce  qu’il  n’y  a dans  fon  travail  nul 
objet  nouveau  fur  lequel  il  puiffe  l’établir  j c’eft  ce  qui  a 
été  fagement  prévu  par  l’article  VIIÎ,  titré  II  de  la  loi  du 
s5  mai  1791.  Mais  qu’un  artiûe  ajoute  à Tinvention  d’un 
autre  une  idée  neuve  qui  lui  donne  une  propriété  qu’dle 
n’âvoit  pas  , un  attribut  produifanc  un  effet  qui , jufques  là 
étoic  refié  ignoré  , voilà  ce  qui  caradérife  un  véritable  genre 
de  perfedion,  qui  donnera  à .l’artifte  le  droit  d’obtenir 
également  un  brevet,  parce  qu’il  y a réellernent  nouvelle 
invention  dans  fon  procédé  : c’eft  le  lajfcvement  à répéti- 
tion ajouté  au  mouvement  fim pie  de  lâWiontre  ; ce  feroit, 
fi  l’on  veut  pour  autre  exemple  , l’arc  de  diriger  le  ballon, 
uni  à celui  de  l’élever  dans  les^  airs.  Par  conféquent  Tin- 
venrion  fur  laquelle  un  brevet  exifte,  eft  le  fujet  ; la  per- 
fedion pour  laquelle  on  peuc'en  demander  .un  autre,  eft- 
i’attribut  : mais  , comme  nous  venons  de  l’établir , pour 
que  ce  fécond  brevet  profite' à celui  qui  le  foUicice,  il  faut 
de  route  nécefïîté  que  dans  cet  attribut  il  y ait  pareillement 
invention 

Il  f^^rouve  une  parfaite  compatibilité  entre  ces  deux 
brevets^  le  plus  foûvent  les  deux  artiftes  fe  réuniront  d’in- 
rërêt  : mais  s’ils  ne  le  font  pas  , tant  que  durera  leur  exer- 
cice féparé  , le  premier  inventeur  ne  pourra  pas  employer 
l’attribut  qui  appartient  au  fécond  ; réciproquement  le  fé- 
cond inventeur  ne  pourra  tenir  que  du  premier  le  fujet 
auquel  il  voudra  appliquer  fon  nouveau  genre  de  perfedion  r 
ôc  de  quelque  façon  que  les  deux  artiftes  procèdent , le  pu- 
blie en  recueillera  le  fruit  qu’il  en  devoir  attendre  j car  au 
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Heu  d une  découverte  il  en  obtiendra  deux.  Quant  aux  im- 
poTtateiirs,  l avantage  de  la  naefure  fe  fait  alTez  fencir  par  lui- 
meme , pour  qu’il  ne  foie  pas  befoin  de  la  juftifiec  ici.  C’eft 
par  elle  que  l’étranger  nous  a enlevé  les  prémices  de  plu- 
Heurs  decouvertes  utiles  , telles  que  celles  du  balancier  â 
frapper  les  médailles , du  moulin  â papier  Sc  à cylindre  , du 
métier  a gaze  , de  la  teinrure  du  cocon  en  rouge  . , . 

Ceft  par  elle  que  nous  attirerons  chez  nous  les  artiftes  & 
fabricans  de  tous  les  pays,  (Seque,  réunilïànt  dans  le  nôtre 
1 indüfttie  nationale  ôc  étrangère  , nous  ouvrirons  à notre 
commerce  des  fources  multipliées  de  richelïè  Ôç  dç  prof- 
périté.  " ^ I 

^oici  le  projet  de  réfolution  que  votre  commiffîon  m’a 
chargé  a 1 unanimité  de  vous  propofer. 


PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Gonfeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu^  les 
troii  leétures  qui  ont  été  faites  aux  termes  de  la  conftitu- 
tion  • l’une  le, , . , Taucre  le, , . . ôc  la  troifième  le. ...  ; 

Conlîdérant  qu’il  importe  au  progrès  des  arts  Ôc  des  dé- 
couvertes utiles  d’applanir  les  difficultés  qui  entravent  la 
jouiffance  du  dioit  privatif  des  inventeurs,  Ôc  de  prévenir  » 
en  même  temps  les  abus  qui  pourroient  s’y  introduire. 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à rajoiirnement , & prend  la 
réfolution  fui  van  ce  ; 


Article  premier. 

Le  direéloire  des  brevets  d’invention  eft  fupprimé  ; fes  ^ 
attributions  font  tranfmifes  au  miniftre  de  Tincérieur  : à 
1 avenir  les  adminiftrations  centrales  de  département  lui 
adrefferont  direétement  , dans  le  délai  d’une  décade , les 
demandes  de  brevets  d’invenûon , ôc  il  les  fera  expédier. 


le  tout  en  fe  conformant  à ce  qui  eft  prefcr 
par  Jçs  lois  des  7 janvier  & 2.5  mai  1791 


Celui  qui  demandera  un  brevet,  fera  tenu  d’ajouter  à îa 
defcription  de  fon  procédé , exigée  par  l’article  III  du  titre 
premier  de  la  loi  du  25  mai  1791»  l’explication  de  ce  qui 
çaraâérife  fon  invention , & par  conféquent  de  déügner  ce 
qu’il  regarde , dans  fon  œuvre  , comme  partie  neuve  , ou 
comme  nouvel  arrangement  de  parties  déjà  connues  , ou 
comme  nouvelle  application  produifanc  un  réfultat  jufqu’a- 
lors  ignoré,  & qui  l’autorife  à fe  donner  peur  inventeur 


Quiconque  voudra  fe  procurer  un  brevet  d'invention 
paiera  la  moitié  de  la  taxe  en  préfemSnt  fa  pétition , con- 
formément â l’arc.  III  J titre  II  de  la  loi  du  26  mai  1791  \ 
mais  au  lieu  de  fix  mois  , il  pourra  , en  pa flanc  fa  foumif- 
fion , prendre  un  an  pour  acquitter  le  furplus. 


La  difpofitîon  du  décret  qui  fe  trouve  , fans  date,  a la 


fuite  de  la  loi  du  25  mai  1791, qui,  dans  celle  du  7 
janvier  précédent  , fupprime  les  mots  fui  vans  : 

Art.  XII.  K En  donnant  bonne  ôc  fiiffifanre  caution  , 
» requérir  la  faifie  des  objets  contrefaits. 

Art.  XIIL  « D’après  laquelle  faiiie  auroic  eu  lieu.  » 
eft  abrogée  ; en  confequence  , chacun  de  ces  articles  ré- 
prendcaïon  plein  & entier  effet. 

V I. 

Les  effets  faifis  comme  objets  ou  comme  înflrnmens  de 
contrefaçon  feront  mis  fous  le  fcelîé,  & ils  y refteronc  jufqu’à 
la  décifion  du  procès  ; ils  pourront  néanmoins  en  être 
retirés  pour  procéder  aux  vérifications  nécelfaires , à la 
charge  de  les  y rétablir  auflitôt  qu’elles  auront  été  faites. 

En  cas  d’oppofition  illégale  de  la  part  du  faifî  , on  à dé- 
faut par  lui  d’indiquer,  dans  le  lieu  de  fon  domicile,  un 
endroit  fur  & commode  pour  les  dépofer,  iis  feront  fé- 
quellrés  che:^  b juge  de  paix. 

Si  la  fai  fie  s’exerce  contre  un  colporteur  , le  féqueftre 
aura  lieu  de  plein  droit. 

VIL 

La  faifie  fera  faite  concurremment  par  tous  huilîiers  , cha-^ 
çun  dans  fon  reffort , en  verni  d’un  mandement  du  préfi- 
dent  de  l’une  des  fcétions  du  tribunal  civil  • il  fera  fait 
mention  , dans  le  mandement , de  la  date  de  la  foumillian 
de  la  caution. 

V I I L 

La  caution  fera  reçue  au  .greffe  du  tribunal  civil , en 
préfence  du  commiffaire  du  Directoire  exécutif  ; il  fuffira 
qu’elle  préfente  une  folvabilité  de  la  valeur  de  3ooo  fr, 
çn  immeubles;,  libres  de  toutes  charges  ôc  hypothèques. 
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I X. 

Les  conteftatîons  entre  Tinventeur  Ôc  le  contrefacteur  fe- 
ront portées  devant  le  juge  de  paix  , à quelque  fomme  que 
s*élève  l’objet  du  litige  , & elles  feront  par  lui  jugées 
fuivant  les  règles  établies  par  les  articles  X & XI,  titre 
II  de  la  loi  du  25  mai  1791. 

X. 

L action  en  déchéance  du  brevet  d’invention  appartient  à 
la  partie  publique , comme  à toute  partie  privée. 

L’inventeur  ne  peut  être  déchu  que  par  jugement 
Xendu  en  première  inftance  au  tribunal  civil  , faut  l’ap- 
pel  dans  les  formes  de  droit  : en  conféquence  , h celui 
qui  eft  cité  comme  contrefacteur  devant  le  juge-de-paix  fe 
défend  par  une  exception  tendance  à la  déchéance  du  bre^ 
vet  de  l’inventeur,  le  juge-de-paix , après  avoir  configné  lur 
le  plumitif  le  foucien  du  défendeur , renverra  la  çonnoif- 
faiice  de  l’afFaire  au  tribunal  civil. 

XL  / 

La  déchéance  du  brevet  d’invention  fera  prononcée  , ÔC 
ne  pourra  l’être  que  dans  l’im  des  cas  ci-après  exprimés  ; 

1®.  Tout  pofTefleur  de  brevet  d’invention  obtenu  pour  un 
objet  contraire  aux  lois  & réglemens  de  police  , eoncernane 
la  fureté  publique,  fera  déchu  de  fon  brevet. 

2®.  Toutes  les  fois  qu’il  fera  légalement  prouvé  que  le 
poflTeireur  d’un  brevet  aura  ufurpé  la  qualité  d’inventeur , il 
fera  déchu  de  fon  brevet. 

3*^.  Le  pofiTefiTeur  d’un  brevet  qlii  l’aura  obtenu  pour  des 
découvertes  déjà  confignécs  & décrites  dans  des  ouvrages. 
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publiés  en  France , quand  même  il  en  ferolc  lauteut  ; 
fera  déchu  de  fon  brevet. 

Le  polTelTeur  d'un  brevet  donc  la  date  fe  trouvera 
poftéricure  à celle  d’un  aiure  brevet  qui  auroit  été  accordé 
pour  le  même  objet,  fera  déchu  de  ion  brevet, 

6®.  Tout  inventeur  qui , dans  fa  defcripcion , n’aura  pas 
donné  l’explication  de  ce  qui  caraélérife  fou  invention , fera 
déchu  de  fon  brevet. 

6®.  Tout  inventeur  qui  fe  fera  fervî  dans  fes  fabrication^ 
de  moyens  fecrets  , qui  n auroient  point  été  par  lui  origi- 
nairement décrits  , &■  qu’il  n’auroit  point  depuis  déclarés 
pour  les  faire  ajouter  à fa  deferiptioa  , fera  déchu  de  fon 
brevet. 

7®.  Tout  inventeur  qui , dans  l’efpace  de  deu;t  ans , à 
compter  de  la  date  du  brevet,  n’aura  point  mis  fa  décou- 
verte en  aélivité  , & qui  ne  pourra  juhifier  qu’il  en  ait  été 
empêché  par  la  force  majeure,  fera  déchu  de  fon  brevet. 

8o.  Tout  inventeur  qui  n’aura  point  foldé  au  terme  pref- 
crit  la  taxe  par  lui  due  , fera  déchu  de  fon  brevet. 

/ 

X I I. 

Tout  acquéreur  du  droit  d’exercer  une  découverte  énon- 
cée dans  un  brevet  d’invention  fera  fournis  aux  mêmes  obli- 
gations que  l’inventeur;  & fi  run  ou  l’autre  y contrevient  > 
aulîitôc  que  la  déchéance  aura  été  prononcée  , la  décou- 
verte fera  publiée , & l’iifage  en  deviendra  fibre  dans  toute 
la  République. 

XIII. 

Les  règles  établies  en  la  préfente  font  déclarées  commu-t 
nés  aux  perfeétionneurs  ; elles  le  font  égalemeac  aux  impor- 
tateurs de  découvertes  étrangères. 


Le?  lojs  des  7 janvier  & a5  mai  1791  continueront  de 
.recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui  n’eft  pas  comiaiie  à la 
pré  fente. 

^ . XV. 

La  préfente  réfokirion  fera  imprimée  ^ elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTagei  d’etat. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Fruétidor  an  ^ 


